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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Textes officiels publiés à titre d'information 

EXTRAITS 

Par arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
5 décembre 1955: 

A titre de régnlarisation, M. Appert (Eric), actuellement 
en position de détachement, est délégué et titularisé dans 
les fonctions de prolessem‘ d'enseignement technique de 
centre d'apprehtissage,,4me échelon, à compter du 14 sep-
tembre 1953. 

Par arrêté no 1895 du ministre de la France d'outre-mer 
en date du 28 lécembre 1955 : 

Sont prbmues pour compter du ler janvier 1955, tant au 
point de vue de la solde qu'au point de vue de l'ancienneté 
les infirmières et sages-femmes de la France d'outre-mer 
dont les noms suivent : 

A) INFIRMIÈRES : 

Pour le grade d'infirmière principale de 4e classe : 

Borelly (Edith). infirmière de Ire  classe. 

Par arrêté n° 107 du ministre de la France d'outre-mer en 
date du 17 janvier 1956: 

Les magistrats dont les noms suivent bénéficient des éche-
lons personnels de traitement suivants : 

M. Ange\t'in, -  procureur de .  la République prés le tribunal 
supérieur d'appel de,, Papeete de l'échelon après deux ans 
à compter du 22 septembre 1955, services militaires utilisés 
5 mois 24 jours épuisés. 

r. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ n° 159 1., portant fi.ration _de prie de cigarettes. 

(Du 30 janvier 19;6.) 

IJE GOUVERNEUR DES ETADLESSEMENTS ERANCAL'S DE L'OCE» 
NIE, OFFICIER 11E L,a LÉGION t ► 'HortiNigure 

Vu le de .'ret Organique du 28 décembre 1885 concernent le i.r.ou-
vernement dn la colonie et les actes medifica tifs subséquent, ; 

Vu le décret 53-733 instituant dans les E F.O. un comerir gé-
néral d'achat et de vente des itihrtcs 

Vu les arrêtes 831 0.e, du 13 juin 1952 et 1792 n.e. du 15 de-
cembre 1953 portant réglementation de 1/i Vente et de l'etablisse-
meut des prix de vente au detail dis marchandises importées; 

Vu le décret du ler septembre 1.958 rinet.otivaiit la d,..lie&t,,ti ou 
 du 17 décembre 1952 dit l'Assemblee représentative des E.F.O. 

portant exemptimfdes droits fi4i ...,aux il entrée et de consomma-
tion sur tes tabacs ; 

Vu 1 arrêté 331 a.e. du 25 février 1954 portent fixation des re'- 
gle,s de fonctionnement du comptoir général d'achat et de vente  
des tabacs; 

Vu l'arrête 332 a.e. du 25 février. 1954 fixant. la valeur de In 
commission à attribuer aux représentants rti:r marque de tabacs 
et de cigarettes ; 

Sur avis de la commission pertnanente de contl6le drs tubars 
en sa séance du 16 mars 1954 ; 

Vu la consultation a domicile de la commission permanente de 
contrôle des tabacs en dilte aftr 2 avril 1954 ; 

Vu l'arrêté 462 t. - de 23 mars 1955, 

ARRÊTE . 

Article 1—r . —  Le prix maximum 'le vente au pagne' descigaret-
tes de la marque ci - dessous désignée vendus Papeete est fixé 
comme suit: 

Marques  
Prix de sortie 
du comptoir 

Prix maximum 
de gros 

Prix maximum 
de cletail 

Wall Street 17.40 18.6'1' 20 — 
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Art. 2.— Le prix maximum de vente ou détail des cigarettes de 

la marque énumérée ci-dessous vendu dans les archipels est. fixé 

selon le tableau suive-nt: 

Nargue 

Huabine 

1:tamisa 

Tahaa 

Borabora 

M aupiti. Tu- 

par et autres 

, 	
]les 

Australes A 

Tuai loto 

at rubier 

Marquises 

Wall Street 20,75 21.15 22.65 25.80 

Art. 3. — Ces nouveaux prix annulant ceux portés à l'arrêté 

462 t. du 23 mars 1955 en ce qui concene cette marque de ciga-

rettes. 

Art. 4.— Les marges bénéficiaires fixées par arrêté .831 8.e. 

du 13 juin 1952 et. 1792 tee. du 15 décembre 1953 sont abrogées 

en ce qui concerne les eigerettes mentionnées au présent arrêté 

sauf en ce qui concerne la circonscription de Tahiti et dépen-

dances. 

Art. 5.— Les infractions aux dispositions du présent arrêté se-

ront sanctionnées par les peines édictées par l'article 10 du dééret 

du 2 mai 1939. 

Art. 6.-- Le présent arrêté sera enregistre, communiqué et pu-

blié partout ou besoin sera. 

Papeete, le 30-janvier 1956. 

3. TOBY. 

ARRÊTÉ n° 206 a.a., tendant à l'apposition d'une eignette. sur 
les conditionnements de certaines boissons non alcooliques. 

(Du il tévrisr 1956.) 

LE GOUVERNEUR DES ETARIASSEMENTS FRANÇAIS UF L'OCÉA-

NIE, OFFICIEIt DE LA LÉ(IION D'HONNET'R, 

Vo te décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou - 

vernement du territoire et les actes modifier-airs subséquents ; 

- Au la circulaire ministérielle n° 7079 du 31 août 1955, -relative 

a l'encouragement. à la consommation de poissons non alcbolisées 

Vu l'avis favot'able émis par la chambre de ciimmerce; 

Le conseil privé entendu le 8 févtier•1956, 

ARRÊTE: 

Article ler. — Les fabricants ou importateurs de boissons non 

alcooliques peuvent être autorisés pur le chef du !erritoire ir faire 

apposer, sur chaque conditionnement desdites boissons une vi-

gnette tendant à appeler l'attention du public SUI' le caractère hy-

giénique du produit contenu. 

Cette autorisation est accordée de plein droit pour les boissons 

dont les fabricants ou importateurs ont obtenu dans la métropole 

le droit d'y utiliser la vignette similaire en vigueur. 

Par boissons non alcooliques, il faut entendre, les boissons sans 

alcool: eaux •minérales on grkzeifiées, jus de fruits ou de légumes 

non fermentés ou ne comportant, pas, à la suite d'un début de,fer. 

mentation, de traces d'alcool supérieures à un degré, limonades, 

sirops, infusions, lait, café, thé, chocolat, etc .... 

Art. 2. — Les fabricants nu importateurs de boissons non al-

cooliques qui désirent solliciter l'autorisation prévue à l'article 1 

adresseront leur demande au chef du territoire (Service de santé). 

Chaque boisson pour laquelle l'autorisation 'est sollicitée fera 

l'objet d'une demande'individuelie. 

Li demande indiquera, d'une manière précise, la composition 

et les carar,téristiques, du produit. Des instructions de 111. le se- 

crétoise général en préciseront tes conditions ainsi que les moda-

lités de ln procédure d'instruction. 

Art. 3 — Toute modification apportée dans la composition et 

les caractéristiques d'une boisson non alcoolique objet de l'auto-

risation visée à l'article I rend erratique ladite autorisation. 

Une nouvelle demande devra être présentée si le fabricant ou 

importateur désire continuer à bénéficier de l'autorisation pour le 

produit ainsi modifié. 

Art. 4. — Les vignettes visées à l'article 1 ne peuvent être uti-

lisées qu'au profil, des boissons pour lesquelles l'autorisation a-été 

accordée. 

Cette autorisation peut être utilisée à toutes fins publicitaires. 

Art. 5. — La vignette apposée dans les conditions définies à 

l'article 1 ci-dessus doit être conforme au Modèle fixé par le chef 

du territoire. 

Elle ne doit pas dépasser le 1/4 de la surface de l'étiquette sur 

laquélle elle est apposée ou dont elle est partie intégrante, ou, si 

l'emballage ne comporte pas d'étiquette, le 1110 de la surface to-

tale du conditionnement. 

Sauf dérogation, elle ne peut être apposée sur un conditionne-

ment où figurerait par ailleurs le nom ou la marque d'une bois-

son ne remplissant pas les conditions fixées il l'article 1, alinéa 3. 
Art. 6. — Le comité d'hygiène dn territoire sera consulté sur 

les demandes présentées conformément aux-dispositions des arti-

cles 2 et 3 ci dessus. • 

Art. 7. — Lorsque lu vignette visée à l'article I n'est pas uti-

lisée dans les conditions réglementaires, l'autorisation accordée 

peut être retirée par le chef du territoire, après avis du comité 

d'hygiène. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-

blié partontoù besoin sera. 

Papeete, le 11 février 1956. 

J. TOBY. 

ARBETÉ . n° 210 en., rendant exécutoires des rôles supplémen- 
taires de la taxe sur les véhicules, exercice i 955. 

tDu r3 février 19561. 

LE GOUVERNEUR DES ETARIOSSEMENTS FIANÇAIS Dit L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 ttecem bre 1885 concernant le gou-

vernement du territoire et Lus actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 -  sur le régime financier des 

colonies 

Vu l'arrêté n° 2024 f.c. du 29 décembre 1954 rendant exécu-

toire le budget de l'exercice 1955 des Etablissements français'de 

l'Océanie; 

Vu l'arrêté n° 593 co, du 22 avril 1955 rendant exécutoire la 

délibération de l'Assemblée territoriale des Etablissements fran-

çais de l'Océanie, en date du 16 décembre 1954, instituent un ims. 

pett sur les voitures automobiles et tes motocyclettes ; 

Vu le décret d'approbalion.du 21 mars 1955; 

Vu l'avis du trésorier-payeur, 

ARRÊTE: 

Article 	Sont rendus exécutoires les rôles supplémentaires 

de hi taxe sur les véhicules, exercice 1955, s'élevant à la somme 

totale de: Quatre cent trente•etnq mille sept cent einquanie francs, 

savoir; 
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Exercice 1955 - Perception de Tahiti 

Rôle supplémentaire (21 de la taxe sur Les véhicules 421.750 

Total de la perception  
	

' 	421.75'0 

Exercice 1955 - Perception 'de Maka tett. 

Itiik supplémentaire de la taxe sur les véhicules 	 , 	1 .400 

Total de la perception 
	

1.200 

Exercice 1955 - Perception de Raiatea-Tahaa. 

Rôle - supplémentaire de la taxe sur les véhicules 	3.800 

Total de la perception.... .. 	 3 $te 

Exercice 1955 - Perception de Bora- Bora-Maupiti. 

Rôle siipideinentaire de Maupiti de la taxe sur les 
. vehicules 	 200 • 

Total de la perception.  	 40.0 .  

Exercice 1955 - Perception de Taiohae (Marq - Nord). 

Rôle supplémentaire de la taxe sur les véhicules-. 	2 200 

Total de la perception. 	 2.200 

Exercice 1955 — Perception de Tunuai-Raivavae. 

Rôle supplémentaire de Tulinai de la taxe sur les 
véhicules , ..... 	 3.2110 

Total de la perception . 	 3.200 

Exercice 1955 - Perception de Iiii•utu-Bimatara. 

Rôle supplémentdire de Rimatara de la taxe sur les 
véhicules 	2.800 

.Total de la perception... . . 	 2.800 

Exercice 1955 -• Perception de Ilikuern (Tuamotu). 

Rôle supplémentaire de la taxe sur les véhicules .. 	fi00 

Total de la perception  . 	 600 

Total général.  	 435 750 

La date de mise en recouvrement des râles visés ci-de sus est 
fixée au 29 février 1956. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papee t e, le 13 février 1956 

J TORY.• 

ARRÊTÉ no.220 a.a., fixant le haréme rie rernboerxement de cer-
tains frais électoraux rie l'élection de député des E.F.O. en 
date du 29 janvier 1956. 

{Du 15 février 1956.) 

LH GOUVRIRNICILJH 1/F,›- ETABLissKmENTs I i ANÇA[s 
L'Or.P.A.Nue., OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-

vernement du territoire et les actes modificatifs silo SF(ilieT7t ,  

Vu le décret n^ 52-531 du 10 mai 1952 fixant dans les terr itoi-
res relevant du ministère de la ,  France d'outre mer les modalités 
de remboursement par l'Etat dés frais de propagande oie-Morale 
pour les élections à l'Assemblée nationale; 

Vu le décret n° 55- 1671 du 26 décembre 1955 portant convoca-
tion des collèges électoraux dans les E.F.0 pour l'élection d'un 
député à L'Assemblée nationale ; 

Vu l'arrêté n° 1736 a.a du 28 décembre 1955 fixant certaines 
modalités de la propagande électorale ; 

Après consultation de la commission instituée par l'article 2, 
deuxième alinéa, du décret no 52-531 du 10 mai 1952 susvisé, 

A ARETE: 

Article 1". — Le remboursement aux candidats a .11élection du 
député des Etablissenp lus français de l'Océanie,  en date du 29 
janvier 1956 des frais de propagande électorale autorisée sera ef-
fectué sur les bases ci-après fixées: 

- Bulletins de vote (papier et impression) (format 0,10 x 0,09): 
le mille : 300 fiants 	l'unité: 0, 30 • 

Circulaires (papier et impression) (format 0,21 x 0,27). 
le mille : 800 francs 	 0,80 

- Affiches (papier et impression) (format 0 63 x 0.90) 
le cent : 600 francs 	l'unité: 6 francs 

Affi • -tes (papie• et impression) (format 0,21 x 0,45) 
le cent : 400 francs 	l'unité : 4 francs 

Pose lies affiches : 	: 10 francs. 
Art. 2. — La dépense afférente au remboursement des frais de 

propagande électorale ,era.imputée au compta du budget de l'Ettit. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 

publié partout où besoin sera. 
Papeete, le 15 février 1956. 

J TOBY. 

ARRÊTÉ no 221 a.a., autorisant M ine  Céline Hunier à traies- 
ferer une scie mécanique sur sir propriéte sise à Uturoa. 

t DU 15 février 1956.) 

LE GOUVERNEUR DES fljTAIILISSENIENTS FRANÇAIS OF: L'OCÉA -

NIE, OPTICIER DE LA LÉGIOx D'HONNEUR 

Vu le décret organique dn 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du se.rritoire et les actes modificti•ifs subséquents; 

Vu le décrit du IO mai 1882 sur les étabiissetnents dangereux, 

insalubres et incommodes a le Ourideloope, rendu applicable dans 
les E. F.O. par décret du 21 juin 1887 ; 

Vu lit demande f puni ,  Ise par Mme Celine Hanter et les résultats 
de l'enquête de commodo et incommodo ooverre du 18 janvier au 
ler février 1956, 

ARRÊTE : 

Article ler, — Mme Céline Hunter, demeurant à Ultima (Rnia-
len), est autoi•isse a ti•ansférer sur propriété sise à Uturoa, 
quartier Atitautu, baie de•Teputi, une scie à ruban è grumes ac-
tionnée par un moteur " Regal essence de 10 CV. 

Art. 2. — Le- prescrit tif•41.i.P sera enregistre, communiqué et pli- 
bisé partout où besoi n  sera. 	

Papeete, le 15 février 1956. 

J. TO1-3Y • 

ARRÉTÉ no 237 p.t., "fixant le tarif des transports interescales 
des dépêches postales effectués par la compagnie des Message-
ries Marttirnes au départ de P,Ipeete. 

(Du 17 février 195b1. 

LE GOUVERNEUR DES ETAitLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR. 

Vu le décret organique du 28 décembre-1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté ministeriel no 15 -55 du 18 novembre 1955, fixant 
les -conditions de rétribution du transport des dépêches postales 
sur les navires libres de commerce dans les relations des terri-
toires de la France d'ou tre• mer avec.la métropole; 

Sur la proposition du chef du service des postes et télécommu-
nications, 
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ARRÊTE : 

Article ler . — Le tarif des transports interèscales des dépêches 
postales.effectues par la compagnie des Messageries Maritimes est 
fixe comme suit ail départ de Papeete et pour compter du 1" jan-
vier 4955: 

Cristobal 	  10 350 francs français le mètre cube 
Curaçao ... • 	• . 	. 10 350 	- 
Fort-de-France 	 1 I .385. 	- 
Pointe-à-Pitre 	 11 385 
Suva 	  9.760 
Port- Vila 	 9.760 
Noilinéa 	  40.200 	- 
Sydney. 	 10.350 	- 

Art. 2. — Le nomare forfaitaire de dépêches postales comprises 
dans un mé're cube est fixe A 14. 

• Art, 3. — Le secrétaire général et le chef du service des postes 
et télécommunications sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, com-
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 17 février 1956. 

J. TOBY. 

•	 
ARRÊTÉ n° 238 f.c., fixant les taux des indemnités de responsa-

bilité pouvant être allouées aux gestionnaires comptables des 
magasins ou aux agents intermédiaires de recettes et aux bille-
leurs de salaires de frottements. 

(Du 17 février 1956.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉG!ON D'HONNEUR, 

Vu le décret orgardque du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde et 
les allocations accessoires du personnel de la France d'outre-mer, 
notamment les articles 96'et 97 ; 

Vu l'arrêté no 1088 a.g.f. du 29 octobre 1936 réglementant la 
solde et tes accessoires de solde du personnel local; 

Vu l'arrêté no 200 s.g du,6 mars 1944 fixant l'indemnité de 
billetage pou vent être allôûée aux comptables de service régi par 
économie pour le paiement des salaires d'ouvriers ; 

Vu l'approbation ministérielle en date du 6 ianviei. 1956 ; 
Sur la proposition -du chef du service des fina4ices et de la 

comptabilité, 
ARRÊTE: 

Article ler. 	L'indemnité de responsabilité pouvant être al- 
louée : 

a) aux gestionnaires comptables des fonds des magasins d'ap-
provisionnement est fixée à 0,50 pour mille de la valeur de l'exis-
tant en magasin su 31 décembre de l'année précédente ; 

b) aux agents intermédiaires de recettes, à un pour cent du 
maximum réglementaire de l'encaisse autorisé. 

Le montant de cette indemnité ne pourra, en aucun cas, être 
supérieur au pourcentage précité ni excéder. 24.000 francs métro-
politains par an, pt'is pour leur contre villeur,  en monnaie locale 
d'après la parité en vigueur au cours de la ;  période sur laquelle 
porte la liquidation et multiplié par l'index de correction applica-
ble à la même périoe. 

Art. 2. — L'indemnité de responsabilité est due pour toute la 
gestion qui commence,  et ,finit aux jours indiqués par les procès-
verbaux constatant la prise et la remiseilu service. 

Elle est exclusive de tout autre émolument proportionnel et de 
toute autre indemnité allouée au même titre sous quelque déno-
mination que ce soit. 

Art. 3.— Le montant maximum de l'indemnité dé billetage 
prévue à l'arrêté no 200 s.g. du 6 mars 1944 susvisé, est porté de 
3.000 F CFP à 24.000 francs métropolitains par an, pris pour 
leuy contre valeur en monnaie locale, d'après la parité en vi-
gueur au cours de la période sur laquelle porte la liquidation et 
multiplié par l'index de correction applicable à la même période. 

Art, 4. — Le présent arrêté qui aura effet à compter du ler jan-
vier 1954 sera enregistré, communiqué et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 17 février 1956. 
3. TOBY. 

ARRÊTÉ n' 241 a.a., autorisant l'organisation d'une tombola 
au profit de,l'association sportive Excelsior:". 

0 
(Du 17 février 1956.1 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA 

NIE, OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant 
le gouvernement du territoire et les actes modificatifs sub-
séquents ; 

'Vu la loi du 21 mai 1836 ; 
Vu le décret n° 54-1027 du 13 octobre 1954 portant règle-

ment d'administration publique concernant les conditions 
d'application dans lés territoires d'outre nier, au Cameroun 
et au Togo de l'article 5 de la loi du 21 mai 1836, portant pro-
hibition des loteries ; 

Vu la lettre en date du 6 février, 1956 de M. L. Lehartel 
président de l'association sportive "Excelsior", 

ARRÊTE : 

Article 18r.— Est autorisée, au profit de l'association spor-
tive "Exeelsior" l'organisation d'une tombola au capital de 
cent mille 'rafles (100.000 frs), composée de 2.500 billets à 
quarante francs (40 Ers) l'un, 

Art. 2.— Le capital réalisé sera intégralement versé au 
trésor à Papeete au compte "Service local sic dépôts di-
vers". Les retraits de fonds par le président de l'associa-
tion sportive "Excelsior", tant pour le paiement des lots que 
pour les dépenses diverses, devront être autorisés par le 
gouverneur, sur la proposition de la commission créée à 
l'article 3 ci-dessous. 

Art. 3. — Est créée une commission composée de : 
MM. le chef du service des affaires adrninis- 

trativeS 	 président, 
le trésorier-payeur ou son délégué 	membre, 
L. Lehartel, président de l'association 

sportive " Excelsior" 

Elle est chargée de surveiller le placement des billets, 
l'achat des lots et les opérations du tirage, conformément 
aux dispositions du décret no 54.1027 du 13 octobre 1954 sus-
visé et aux instrUctions Particulières de M. le secrétaire gé-
néral. 

Art. 4.— Le présent arrêté sera tit reglstré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 17 février 1956. 
TOBY. 
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ARRÊTE n° 242 a.n., autorisant l'organisation d'une tombola 
au profit de l'union territoriale des eyndicals chrétiens de 
Tahiti. 

(Du 17 février 1956.) 

LE GOUVERNEUR DES ETAFILISSENIENTS FP,ANÇAES DE. L'OCÉA-

NIE OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUP,, 

Vu Le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le 
gouvernement du territoire et les actes modificatifs subsé-
quents; 

Vu la loi du 21 mai 1836 ; 
Vu le décret IP 54.1027 du 13 octobre 1954 portant règle-

ment d'administration publique concernant. les conditions 
d'application dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo de l'article 5 de la loi du 21 niai 1836 portant pro-
hibition des loteries; 

Vu la lettre en date du 7 février 1t156 de M. C. Bodin, 
président de l'union territoriale des syndicats chrétiens de 
Tahiti. 

ARRÊTE : 

Article 	Est autorisce, au profit de l'union territo- 
riale des syndicats chrétiens de Tahiti. l'organisation d'une 
tombola au capital de : ['rois cent mille francs (300 000 frs) 
composée de 3 000 billets à cent francs (100 frs} l'un. 

Art. 2. — Le capital réalisé sera Intégralement versé au 
tresor à Papeete -au compte "Service local sic, dépôts di-
vers ". Les retraits de fonds par le président de l'union te.r-
ritoriale des syndicats chrétiens de Tahiti, tant pour 1• paie-
ment des lots que pour les dépenses diverses, devront être 
autorisés par le gouverneur, sur la proposition (le la cora-
niission créée à l'article 3 ci-dessous. 

Art. 3. — Est créée une commission composée de : 
MM. le chef du service des affairi.s adniinis- 

tralives. 	 président, 
Le tresorier-payeur ou son délegrié, 	membre, 
C. Bodin. président de l'union territoriale 

des syndicats chrétiens de Tahiti, 	 — 
Elle est chargée de surveiller le placeittent des billets, 

l'achat des lots et les opérations du tirage, conformément 
aux dispositions du décret no 54-1027 du 13 octobre 1954 sus-
vi,e et aux instructions barticulièresde M. le secrétaire gé-
néral. 

Art. 4. 	La pré.-ont arrêtes acr .i onrcsictre, 

et publie partout où besoin sera. 

Papeete, le 17 février 1956. 

J. TOBY. 

ARRÊTÉ no 246 co., aeitortsant M. le trésorier-payeur-  à faire 
emploi dans ses écritures du montant de divers clégrévements 
«et) ,  dés SUT l'exercice 1954. 

(Du t8 lévrier 1456. 

Li G- DUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE. OFFItlER DE LA LEAION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 18F.5 concernant le gou- 
vernement du territoire et les actes_rnodificalifs subséquents ; 

VU ensemble les ar•é 4 es des 27 novembre 1912 et 17 mai 1951 ; 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 

1 	 •  

divers contribuables sur l'exercice 1954, s'élevant à la somme 
totale de: Cent trente-un mille neuf cent cirig francs, savoir: 

Perception de Papeete et Tahiti. 

0t-dce 	20.-- Ex. 1954.— Etat de cotes indu- 
ment imposées et 

	

irré couvrables .. 	131.905 » 

Total de l'exercice 1954 ... 131.0e' 

Art. 2.— L'ordonnance de ‘`remise et modération". de "dé-
charge et réduction" sera mise a l'appui de sa comptabiïté, 

Art. 3. — Le secrétaire général et le chef du service des contri-
butions sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
du présent arrêté qui Fera enregistré, communiqué et publié par-
tout où besoin sera. 

Papeet t, le 18 février 1956. 

d. TORY. 

ARRÊTE TIG 247 co., innorisail M. le trésorier-payeur à foire 
emploi dans ses écritures du Montant de divers dégrèvements 
accordes sur l'exercice 19.55. 

•Do 18 février 1956 

GOUVERNEUR in ETAUIASS.,KNIkNTS FRANÇAIS 1).F. L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LEGION 11' HONNEUR, 

Vu Ir décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou- 
vernement de la colonie et IPS; mutes modificatifs subséquent ; 

VU ensemble les arreii'-s des 27 novembre 1912 et 17 mai 1951 ; 
Vu le décret'clu 30 décembre 1912 sur le régime financier des 

colonies, 
ARRÊTE : 

Article I de.-- M. le trésoricr-tmyetir est autorisé à faire emploi 
dans ses écrii.lireS du moulant ales ii,grèvemtunts ucCor&s b divers 
contrilsisables, sur l'exercice la somme totale de: 
Trois cent deux mille sixocent eingt neuf francs. savoir 

Perception de Papeete et Tahiti. 

Ordce no 19.— Ex. 1955.— litat de cotes indû-
ment imposées et 
irrécouvrables .. 302 629 » 

Total de l'exercice 	. 	 302.fi29 » 

Art. 2.- -  L'Onionnance de " remise et modération ", de '' dé 
charge et réduction", 	mise à l'appui de leur comptabilité. 

Art. 3. — secrétaire général el le chef da service des contri-
butions sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré, comin'unique .-t publie par-

tout, où besoin sera. 
Papeete, le 18 février' 1956 

J. TOBY. 

AftElf%TÉ n° 248 co., rendant exécutoire le rôle supplémentaire 
des patentes fixes et proportionnelles et des 5°) »  de la chambre de 
commerce, de la taxe sur les procurations et sur les cartes d'i-
dentité de commerçants étrangers. exercice 1955. de la per-
ception de Rilcitea (Gambier). 

(Du t8 février 1956.) 

LE GroUVERNEUR DES ET.% RLISSEMENTS FRANÇAIS 1W 1.'0 - 

CRAN' E, OFFiCtEit DE LA 	 D.'11.0NN 

Vu le décret orga nique du 28 décembre '1885 con.cernant le gou-
vernement du ter ritoir3 et les actes modificatifs subséquents ; 

colonies, 
ArtltftE : 

Article ier. 	M. le trésorier payeur est autorisé à faire em- 
ploi tlans ses écritures du montant des dégrèvements accordés à 
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Vu le décret du 30 décembre 1912 et les textes modificatifs 
subséquents, notamment les articles 160 ét 160 bis; 

Vu l'arrêté no 633 co. du ri mai 1951 rendant exécutoire une 
délibération de le commis-ion permanente de l'Assemblée repré-
sentative en date clu 16 novembre 1950 relatif au code des impôts 
directs ; 

Vu l'arrêté no 2024 f.c. du 29 décembre 1954 rendant exécutoire 
le budget, de l'exercice 1955 des Etablissements français de 1'0- 
ceanie ; 

Vu l'Avts du trésorier-payeur, 

ARRT TE 

Article ler. r- Est rendu exécutoire le rôle supplémentaire (4e), 

exercice 1955. de la perception de Bikitea (Gambier), s'élevant à 
la somme totale de: Vingt cinq mille sept cent treize francs, 
savoir: 

PERCEPTION DE. RIKITEA (GAMBIER). 
e 	Rôle supplémentaire (4e) - 	Ex. 1955, . 

Patentes fixes 	249 e 
Patentes proportionnelles 	430 » 
5  °/» C.C. ... . .. .... . ...  	34 
Taxe sur les procurations 	1:1.010 Ù 
Taxe sur les C.I.C.E  	10.000 ;» 

, 	. 
Total de la perception 	'25.713 » 

La date de mise en recouvrement•du rôle visé ci-dessus est 
fixée nu ler  avril 1956. 
. Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, .communique et pu-

blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 février 1956. 

J. TOBY, 

ARRÊTÉ n° 249 co., rendant exécutoires le rôle principal de 
' l'imnôt sur les propriétés rurales non ou - insuffisamment mises 

en valeur, exercice 1!)55. 

(Du t8 février 1956 ) 

LE GtOUVERNEOR riE>•■ 	 fe.NT7s FRANC:Al:• us• 

4„'OCEANIE, OFFICIPR DE LA LEGION•D'HONNEIJR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 18•5 concernant le gou-
vernement du territoire ét les actes modificatifs subséquents ;. 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies: 

Vu l'arrêté n° 633 co. du 17 mai 1951 rendant exécutoire une 
délibiiration. de l'Assemblee représentative des Etablissements 
français de 'l'Océanie en date du 16 novembre 1950 instituant un 
code des impôts direc's  

Vu l'ur•èté no 664 vo. du 23 avril 1954 rendant exécutoire une 
délibération de l'Assemblée territoriale des Etaldissements fran-
çais-de l'Océanie en Asie du. 30 novembre 1953 ; 

Vu l'arrêté no 2024 f.c. du 29 décembre 1954 rendant exécu-
toire le budget de l'exercice 1955 des Etablissements fiançais de 
l'Oceanie 

Vu l'avis du trésorier-paye/1 ,, 

-.ARRETE 
• 

Article ler. — Est rendu °-xéclitoire le rôle principal de l'impôt 
sur les propriétés rurales non ou insuffisamment mises en valeur, 
exercice 1955, s'élevant à la somme totale de: Cent mille neuf cent 
cinquante neuf francs, savoir 

PERCEPTION DES MARQUISES-NORD. 

Râle principal - Ex. 195 5. 

Impôt sur les propriétés rurales 
non ou insuffisamment mises 
en valeur  ' 
	

100.95'9 » 

Total de la perception........... 	100.959 

La date de mise en recouvrement des rôles visés ci -dessus. 
est fixée au ler avri1,1956. 

Art. 2.— Le présent arrétr sera enrogisfré., C.oillimilniq 	et pu- 

Nié partout où besoin sera. 
Papeete, le 18 février 1956. 

J. TOBY. 

ARRÊTE no 256 a. e.. accordant une délégation de pouroir. 

(Du 21 février ;956.) 

L G- OUvERNEUFS tics ET.481,ISSRMF,NUS FRANCHIS DE L'OGE.-1- 

NIE, OFFICIER DE 1 .A LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le, décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gno-

vernement du territoire et les, actes modificatifs subséquents ; 
Vu l'arrêté 1729 a.e./elev. du 27 décembre 1955 ouvrant à la 

plonge certains lagons et secteurs ; 
Vu l'état du lagon de Bou, 

A.RDETE 

Article ler — Le chi•4 de circonscription des Tuarnotu-Gnm-
hier est autorisé à avancer ta date d'ouverture et de fermeture 
de la plonge au scaphandre dans le lagon de Flou, compte tenu 
des résultats des premiers mois de plonge ô nu. 

Art. 2. — Le preSent nrréte sera communiqué, enregistré et 
publié partout où besoin sera, 

Papeete, le 21 février 1956. 

J. TOBY 

DÉCISION no 264 t., portent destruction et remboursement d'un 
lot rie cigares. 

fE/u 23 février 1956.) 

tiOUVURN:KUR DRS ETARLESS-E:MENTS FRANÇAIS DE 

'OCEANIE, OFFICIER DE L.4 LÉGION D ' HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant 
le gouvernement du territoire et les.actes modificatifs sub 
séquents ; • 

Vu le décret n° 53-733 du 8 août 1953 portant création dans 
les R.F.() d'un organisme d'achat et de vente des tabacs; 

Vu l'arrêté 331 a.e. du 28 levrier 1954 portant fixation des 
règles de ionCtionnement du comptoir général d'achat et de 
vente des tabacs, notamment en ses articles 22 et 25; 

Vu l'ordre d'entrée n° M3 en date du 23 décembre 1955 
ainsi que les pièces justificatives; 

Vu la consultation à domicile des membres de la commis-
sion permanente de contrôle des tabacs en date du 5 jan-
vier 1956 ; 

Vu le rapport du président de la commission permanente 
de contrôle des tabacs en date du 11 février 1956; 

Le conseil privé entendu en sa stance du 22 février 1956, 

DvcinE : 	. 

Article ler. — Un lot de cigares "Voltigeurs" avariés fai-
sant partie d'un arrivage par navire "Calédonien" du 16 
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mars 1955 sera détruit en présence du président de la com-
mission permanente de contrôle des tabacs, du chef des af-
faires économiques et du chef du comptoir. Un certificat de 
destruction sera établi à cet effet. 

Art. 2. — La somme de Ers 620, sera mandatée aux Eta-
blissements Donald-Tahiti en remboursement de la valeur 
de ces cigares. La dépense sera imputée au chapitre 16-1-4 
de l'exercice 1955. 

Art. 3. — Le président de la commission permanente de 
contrôle des tabacs, chef du service des finances et de la 
comptabilité, le chef du service des affaires économiques,' 
le chef du comptoir general d'achat et de vente des tabacs 
seront chargés de l'exécution de la présente décision. 

Papeete le 23 février 1956. 

Pour le gourverneur en tournée: 

Le secrétaire zénéral, 
chargé de l'expédition des affaires, 

Y. LAYON 

ARRÊTÉ n° 272 a a., autorisantl'installation d'un abattoir 
à Paras ( Tahiti). 

(Du 24 février I956}. 

LE G-OLIVERNI-ciiR DES ET ABLIS:SEM i-NTS FRA NÇAN D 

L'OcÊANII.., OFFICri-R DE LA LÉGION D'ITONNEIift 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents.; 

Vu le décret du 10 mai 1882 sur les établissements dangereux, 
insalubres et inconnu, Ides à la Guadeloupe, rendu applicable aux 
E.F O. par décret du 21 juin 1887 ; 

Vu l'arrêté no 2204 a.g.f. du 31 décembre 1938 réglementant 
l'hygiène et laL  salubrité dans les E.F O. (Titre V, chapitre, I, 
section I) 

Vu la demande formulee par M. Ly Yun,g Sam, demeurant à 
Papeete et les résultais de l'emiète de eumrnodo et incommodo 
ouverte du 2 au 3l janvier 1456; 

Vu l'avis favorable émis par le comité d'hygiéne, 

ARRÊTE 

article 1 0r. — M. Ly Yung Sam, demeurant à Papeete, est au-
torisé à installer un abattoir à Pirae sur une parcelle de la pro-
priéte Portier. « 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 février 1956 

Pour le gouverneur en tournée : 

Le secrétaire général, 
chargé de l'expédition des affaires, 

Y. GAYON. 

ARRÊTÉ n' 274 ei), rectifiant l'ordonnance de d4grèvements no 
18 des cotes indûment imposées et irrécouvrables, exercice 
1955, approuvé par arrêté no 202 co. da 9 terrier 1956. 

(Du 24 février 1956.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSRKENTS FRANÇAIS DE L'O-

CÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou- 
vernement du territoire; et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu ensemble les arrêtés des 27 novembre 1912 et 17 mai 1951 ; 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 

colonies; 

ARRÊTE 

Patentes fixes. 	  

Patentes proportionnelles... 

5 °!„ Chambre de Commerce. : 

Propriété bâtie 	 . 	• 
Cent. add. Commune Papeete : 

Ordures ménagères 	 • 
Taxe sur les sociétés  ' 
"rte sur les procurations 	 : 
Taxe sur les C.1.C.E 	 

Sa voir : 

an lieu de 	 117.358.  
lire 	 
au lieu de.  	35.201- 
lire 	- 
au lieu de 	 
lire. 
sans changement 	4504  
an lieu de 	57.550 
lire 	 
sans changement 	337 
sans changement 2 000 
sans changement 42,000 
sans changement 	14.500 

120.033 

35.671 

6.775 
450 

57.590 
. 337 

21.000 
42.000 
14.500 

        

Total 
	

au lieu de 	 295,531 
lire. .  
	

t98.356 

Le reste sans changement. 

Papeete ., le 24 février 1956. 

Pour le gouverneur en tournée 

te secrétaire ,zénéral, 
chargé de l'expédition des affaires, 

Y: GAY.ON. 

ARBÊTE n° 275 co., rendant exécutoire 4e râle supplémentaire 
des patentes ivres et proportionnelles. des 5 of, de la élzattibre 
de commerce, de la. propriété bâtie, des centimes additionnels 
de la commune de Papeete, des ordures m.  enogéres, des som-
mes à repartir et de la taxe sur les cartes d'identité de com-
m erçante  étrangers, sur les sociétes et sur les proCurations, de 
la perception de Tahiti, exercice 1955. 

(ou 24 févrie 1956.). 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSENIENTSi FRANÇAIS DE L'O 

CÉANIE, OFFICIER DI' LA LÉGION D'HONNEUR 	- 

Vu le décret organique, du 28 décembre 1885 concernant le gou- 
vernement du territoire et les actés modificatifs subséquents 

Vu le décret du 30 décembre 1912 et les textes modificatifs sub- 
séquents, notamment les articles 160.  et 160 bis ; 

Vu l'arrêté no 633 cO. du 17 mai li51 rendant exécutoire une 
délibération de la commission permanente de l'Assemblée repré-
serit.itive des Etablissernents français de l'Océanie en date du 16 
novembre 1950 relative au code des impôts directs ; 

Vu l'arrêté no 2014 f.c. du 29 décembre 1954 rendant exécutoire 
fe budgeT de l'exercice 1955 des Établissements français de l'O-
céanie ; 

Vu l'avis du trésorier-payeur,. 

ARRETE: 

Article far -+ Est rendu exécriteire. le rôle supplémentaire (9oej, 
exercice 1955, cté la perception de Tahiti, s'élevant à la somme 
totale de: Un pcillion huit cent quatre-vingt-douze mille huit 
cent cinquante-huitirancs, se voir ; 
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PERGEPTION DE TAHITI 

	

8upplémeataire (3r) - 	1955. 

Patentes fixes.  	1 .1. t4t . 88 , » 
Patentes proportionnelles .. 	i3 385 .» 
à J.  C.C... 	. 	 .239 * 
•PropriéV bâtis ,  	 ..a » 
Centimes addit, C. Pa•peelte 	 ' 
Ordures ménapres 	 
Sommes â repartir 	18.438 2, 
Taxe sur les G 1.G E 	0(110 » 
Taxe sur lf..s sociétés 	, 	7.500 e 
Taxe sur les procurations.. . 	&MO e 

Total de la perception. .. .. 

La date de mise en eci -.uvrpriwut, du rôle 	ci-dessus est fixe 
1e' mars 1956. 

Art. 2.— Le present arreire sera enregistré, communiqué et pu-
biié partour 	tiesoin sera. 

Papeete, le 24 ffivrie- 1956. 

Pour la gouverneur en tournée ; 
Le.p.8Çr.easre eériéré:111., .; 

chargé de PelepkiltIon des affairer, 

Y. GAYON. 

n .̀' 276 f, e,, joorta;tt modification à 'Càrrêté no 1661 f.c. 
du 17 octobre 1 95•1 purturnruneteuu d'une eiii,,e.sc d'avances au. 
centre triedwat de .Papeem, 

• (Du 24 téveer r956.)'. 

LE GOUVERNEUR DES 17. -fAiiLiSSEedIENTS FRANÇAIS 1F, • L't).. 

CiÉANIE, ()FricIER or. 1.AL1 ,-.mciN t1 FION 

Vu le décret organique du YK tiér.Frlrllre 18x5 coucou -Inini  le 11;rrir- 

aern einr'rtt du 'ter ritoire Ét 1/.s. actes 'mOdilicatit. siibsiifuerit; 
Vu 'le décret dti 30 *cerribre 1912 -  i:zur le régime fintim:ier tieà 

territoireS 	 nntain ment lesLarileles 149 et 150; 
l'arr4te ab 1661 f.edn'17 octobre 1954' po'rtii éréationd'ene 

cake d' dvance. au cerit:re-TriMinsrl -d-e P-apeete ; 
- Vu 'e rrtjit-tva'1 137.5'fx",dul,0«itobirei t-955 porleinttnodrification 

à Verre-né re 1661 'f.c.- dn-17i•octubreE 19.54portrint-errttion d'une 
cuisse'« avences'eu centre tnédielil de Pt pee .le.: 

Sur in pruposltion ;in chef. diu service de 981111, 

A 	 ' 	 - 

Artig e 10 7., ;1,ze inouIr -brit 	lu-çgilmsed:à Valle:e!Fe du centreEni- 
dietil de PripeeU créé` -• pur rapt ée 1661 1.c. du 17 octsArre 1954. 
modifie pur_ tirrteio 1375 f.c du W octule- 1955, es,tpt.T.té o cent 
- IL' • " 

. 	. 

' ' éffr.eqi0 ré, coi11;nuiiiqljé, Pt pu-ri,. 2.— Le pi ésen rr 
e. 	s. 

blié partout OU besoin serti. • 
•-• 	il 	- 	i 	• 	 iii 

	

IF"1 11/.;:!id ., Le .24 fe'v'rir 	..,! . 

de'leétieMideon des airdires, 

- Y. GAYe. 
' 	. 	 '1 -- 

. 	I 	:11 ,  à el 	0 1  

ARRÉTÉ ir 280 the.., portant ,.1"àatiot...s Priie de vente 
ma de l'huile brute dé edprah, 	ectilin eeti l >lidzed comesti- 
bte de. fabriè*Mriribette,` I 	 , „ 

	

(Du 28 février 1456.) . 	. le I  

Le GO UV kin{ tige erj 	 ni#"' tX.YekA- 
NIE OFFICIER DI terei'e l 'iniecatii: 

Vu le dl•eret organique .,du 28 décemiiire1885 concernent le gni> 
vernement du terriioire et les actes rr e 	subséquents; 

Vu l r mi no 51-248 du 1°' mare 1951 maintenàpt provisoire-
rnPnt en vigueur les ili., pes i.ious arricleS di, décret do 2 
mai 1939, pris pour l'applioation rrrrx ierriloi•es frauçals d'outre-
Mer de le ltd d'il 11 juillet 1938 sur ,  l'organisation de le nation -en 
temps de guerre 

Vu l'arrét no 1253 a.e. da 15 septumb•e 1955 portant fixation 
des prix de vente de l'huile de 	diusiivon ; 

Vu 1 . 8r. red11 no 70 a.e du 12 inuvler 1956 por tint fixation des 
prix d'ache t minima du c+Spriil rinx.prod cl rs : 

Sur le rapport du chef du 90rv; dos affaires eennomignes; 
Le eorseil privé entendu dans b.rk séance. du 27 fevrie• 1956, 

A Rit ÉT 

Article 	A ce-rnpler de la publication dn pr'sent arreié, leS 
prix de Veil e rufixima des proquits t•i-apreR de ral.c•etition k)ca 
sont tixe comme suit : 

Huile o' coprah brute; prise à 	...... 	21 Ir. St le kzlo nu. 

Sayou à 60 o/b. de niaiieres raeses 
En gros pris à l'usine Sens embnliage......... 	leu 	42 
Au dét Fil , à Papeete 	'FI fr. 98 

Sarink à -1k0 'of °  de matières fo rases? i: 
En gros,  pris à l'usine sans ernbalbage .  	1 .2 fr. 3.111 
Au itedail à Papeete  	 l3 frs 88 	— 

Huile elienfine 
En gros, prise à l'usine., 	30 fr. -tà le litre nui, 
Au Mail. à Pbpeete. 	 3t fr. 03 -- 

Art. 2. — Sont morogées toutes disposiFions.nontraies 
sent arrété. 	 • 	• 

Art..3,-- Les infraction. à. ri iele Pr -du pres. ent arréte Seront 
punies des peines prévue ,' tt Partiele 10 du dècriet stivisé. du 2.. 
mai W89. 

Art. 4 — Le mie8ent . ar•tlitis,ers enregistré, coin•Itiçoniqtie et pil-
btiepariont où besoin sexe 

Papeete, IP 28 feyrier-4 , ►b6: 

Poiarie gàuveraeur el totl'im'éel 
secrétiiire j.réndral, 

cnarzélie -1'0.,..ypts.ditior, des -affaires. 
Y. GAYON, 

	

./'ersionmet. 	i.1 

. 	 f uir déeisionino.208 c. ,p, du -13 fO.vriée•/956: 1-L'+111 1 , 4Tea a- 
rueenlime (George±14. fueteur d 6 .e.rti8sen4114.:,fi4lr,.&•14ctlii , dëttiosten 
et leikutacreittieiaion5.ilee'vldelfOrA devant' une -  enlififtheeldlq 

! 	• quéie corn piisée comme suit 	 .0 • i iS  

lit.' Vincent-  (delitire);'éhr de'. bu 	d'A .G,Ci.'!‘1',.'''''pr'alatéiii 
rMrdlegn'(fif', kleri . )."'erVntrOléor. d'é•fewklit!.i'e des 1) :T r.; - ' i ee''inbre 

31 1. 1  ?Pria/Stil 	cutnriM 	eb"étesse'dli'`&- ' 
dre dee A. A., c gaiement de , F4E,1ie comme membre , 
rapporteur de celte commission. 

	

Le corrirnieslon se reunirtr sur 1 A l  a' n' vi(-"-e  oC: a‘ t•l int 	..5.u'r»e7.,45 e-rd,e4nt<llr.0    
rêipondre aux ,que5tipui3,9J-mprée) ; 	• ;•- 	 • 	 .• 	, 	in=1 malaxé, •-• 

	

in). Les dits rdevés contre M. "Teliatinfiemniee 	eni Igps etthi- 
s'ani 	 :K ei(1 M11/4,1 -.W. 

t.SWt.89 

- 	• ' 	. 

•;• 	• 
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service des postes et télécommunications sont-ils de nature à en7 
traîner une peine disciplinaire ? 

2°) Dans l'affirmative, laquelle? 

2.- Par décision .n. 209 c.p. du 13 février 1956,- Est auto-
risée à redoubler sa première année d'eléve-infirmière : -

Molé Ainiot (Simon*.). 
Sont licenciées, pour compter du 1e ,  février 1956. les élèves-

infirmières dont les noms suivent 
Mme  Beehrel (Louise) 

Pittman (Francette). 

3.- Par décision n° 212 e.p. du 134'evrier 1956.-M. Gravier 
,(Elle), chef du service de l'enseignement des E.F.O., var in Prim, 
.est titularisé dans ses fonctions, e compter du 1e ,  janvier 1956. 

4. 	Par décision no .213 c.p. du 13 février 1956. - Un congé de 
fin de contrat de six mois, pour en •Icinir aGuilford..  Surrey (An-
gleterre), est accordé.à M. Frame “lexander), pilote contractuel 
de la Régie Aérienne Interiusulaire, en service à Papeete (Tahiti 
- E.F .0 1, qui aura effectué au intiment de son départ un séjour 
ininterrompu de tr.-,rite-six mois. . 

Solde•imputable au budget local : chapitre 31, , article 4, § 2. 
Il sera délivré, à M, Err,me, qui voyagera accompagne de son 

épouse et de ses trois enfants respectivement âgés de .  12,ans, 10 
ans et 7 ans, une réquisition de passage Papeete-Ma' rseille en pre- 

•rniére classe (groupe 11) sur le SJS ".Tahitien quittant Papeete 
.vers le 18 mars 1956. 

Dépense imputable au budget local : chapitre 34, article 1. 
M. Frame se Présentera, avant soit riipart, devant le conseil de 

santé. 	; 

5.- Per décision tiQ 214 e.p. du 13 fevrie• 1956.- lit Heid 
,(Georges), greffier en chef du tribunal supérieur (rappel des E.F. 
.0., cumulativeinent avec ses fonctions actuelles, est chargé de la 
direction du fichier généalogique à compter du l'Ir fevrier 1956. 

6.- Par décision no 215 c.p. dn ta février 1956:- Un ^one de 
convalescence de trois semaines est accordé à compter du 10 fé-
vrier 1956 à M. Salmon (Alexandre), brigadier de police hors-
classe avant 3 ans du, cadre secondaire des agents ,  de police et 
gardiens de prison, en fonetiens su` service de la sûreté a Papeete. 

A l'issue de ce congé, l'intéressé se présentera à nouveau devant  
le conseil de santé. 

. 7. - Par deoision no 223 e •  p. du 15" fevrier 1956.- Un congé spé-
cial de maternité de qua•o•ze semaines à'derni solde est accordé, 
à compter du i5 avril 1956. à Mme Colombani (Doris), auxiliaire 
temporaire de Venseignerinent, en fonctions à l'école de Maeva 
,(Huahine). 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement par un certificat-délivré par l'infirmier du poSte•mé-
diced de Huahine, et produira, en entre, un acte de naissance de 
d'enfant. 

,8.- Par décision n°_224 c.p. du 15 février 1956.- Un congé 
spécial de maternité d'une durée totale de deux mois est accorde, 

eipmpter du 13 février 1956, à Mme Terni (Rosette-), instilutrice de 
Se  classe du cadresubérieur de l'enseignement., en fonctions à I é-
,ecle des filles de Paofai. 

L'intéressée notifiela au chef thiterritoire la date exacte de son 
accouchement au .rnoyen (l'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-fernmede la maternité, accompagné de l'acte de naissance 
de l'enfant: 

9 - Par déCision n° 226 c.p. du 15 février 1956.- Le deuxième 
alinéa de l'article ler  de la. décision no 200 c.p. du 9 février 1956 
est Modifié comme suit 

Lire: 

En attendant de rejoindre son poste à une claie qui sera fixée 
par ordre de service du chef du servira de santé, le mérieiii-cae 
pi taine Le Nepvon de g/idole est provisoirement affecté à l'hôpi- 
tal de.Papeete - à compter du 25. janvier 1956. date de sein: arrivée 
à Tahiti. 	. 

Le reste ans changement. 

10.- Par arrêté no 2e7e.p. du 15 féviier 1956.- Les articles° 3 
des arrêtes nos 1748 e P. du 30 du-cenabre 1955 et 67 c.p. du 11 jan-
vie• 197)6 suint modifies comme suit : 

" 	Lire: 

Les candidatures seront reçues à ta section "personne " du eu-
biriet jusqtran 20 mars 1956. 

	

. 	Le reste sans changement. 

11.- Par décision no 232 c p. du 17 février.  1956 	M. Saintiela 
Taillis, sous-agent de 15e degré, en disponibilité, est réintégré dans 
ses fonctions pour co m pter du 2 janvier 1956 en remplacement nu-
mérique de M. Tamarii Teiki, manoeuvre, démissionnaire. 

12, - Par décision' no 233 e. p. du 17 février 1956.- M Jurd 
(Di mon• i), fa cbur de 6e classe du a (ire local des à getu ts•iies postes • 
et iélecommunications, précédemment en dispuoilibilite, est, sur sa 
demande. reintegré dans ses fonctions à compter du 5 février . 1956. 

13.-'Par decislon no 234 e.p. du 17 février 1956.- Une réq,,i-
sition de passage Papeete-Marseille en première classe (groupe 11) 
sur le S/S " quittant Papeete vers le 18 mars 1956 est 
accordée nu médecin-commandent Lancier (Paul), rapatrié en fin 
de séjour, accompagne de son épouse et de deux enfants,respecti-
vement âges de,  Il ans et 3 ans. - 
• Dépense imputable au budget local•: chapitre 34, article 1. 

14.- Par décision n°235 c.p. du 17 'février 1956.- Une réqui-
sition de passage Papeete-Marseille en première classe (grourli' II) 
sur le S/S "Tahitien" quittant Papeete vers le 18 mers  1958 es t 
accordée au médecin capitaine Le Fers (Michel). rapatrié en fin de 

. séjour, accompagné dé son épouse et de ses deux enfants respec-
tivement âges de 2 ans 1/2 et 1 an 1/2. 

Dépense imputable Hu budget local: chapitre 34, article 1. 

15.- Par décision no 236 e.p. 'lu 17 février 1956,- L'article 2 
de la décision, nir 209 c p du 13 février 1956 est modifié ainsi 
suit: 

Au lien de: - • 

Sont licenciées pour compter du l er  février 1956 	 
Lire :• • 

.Sont licencies pour compter du t er  mars 1.956..., 	 
La reste saris changement. 
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1 - Fria tau TaarotÉahi 
2 - Faatau Tetaua 
3.- Teremate François 
4 	 Vahinenitua 
5 - Tefaarere Tetua•a . 
6 - Lemaire Paoatefaite 
7 - Iriii Molina 

8 - Su hais 'Joseph 
9 - Hare Tarano 

10 Teruaratipa Antal 
11 -Uadonsteau Louis- 

12 - Daniel Eugène 

Routes 
et 
	

Travauk routiers 
pOnts 

Atelier Entretien et dépannage 
mécanique engins ni:écaniques 

Bâtiment Entretien et construction des 
bâtiments administratifs 

dans-les districts 

/14d. Electricité 	Entretien des ouvrages 
d'adduction d'eau 

Conformément a l'article 4 de l'arrêté n° 1521 f.c. préciré, cha-
cun de ces sous agents devra adre,ser en fin de choque semestre 
au service ordonnateUr, les justifications prévues. 

La présente décision prendra effet à compter du ler novembre 
1955. 

- 29 FÉVRIER 1956 
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93 , 

Par décision no 257 e. p. eu 21 février 1956.— Un congé 
special de maternité de quatorze semaines, a demi-solde, est ac-
cordé a compter -du 1er mars 1956, à Mme 'Peheitra (Sarah), auxi-
liaire temporaire de l'enseignement, en fonctions à l'école de Faa-
ha (Taberi). 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement par- un- certificat délivré par le médecin-chef de 

d'Uturoa et produira, en outre, un acte de naissance de 
l'en fa nt. 

17.— Par décision tr 258 e.p. du 21 février 1956.— L'article 
de la décision no 21.3 c p. du 13 février 1956, est modifié ainsi • 
qu'il suit 	 • 

Lire : 

Un congéé, de fin de contrat de six mois et cinq jours:......  

.. ...qui aura effectué au moment de son, départ uri séjour inin-
terrompu de trente sept mois o. 

Le reste sans Changement. 

18.=  Par decision no 268 C.p. du 24 février 1956.— .Un congé 
special de maternité d'une durée totale de deux mois, est a.ccor-
de à compter du ler mars 1956 à l'eléve serge-femme de ire année 
00 lonabani (Renés), en fonetir ms à la. Maternité de Papeete.-, 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de 
son accouchement par un certifi ait délivre par le médecin ou la 
Sage-lemme de la maternité de Papeete et produira, en Mare, un 
acte de naissance de l'enfant. 

Il sera délivré à M. Jeanson, qui voyagera accompagné de son 
épouse et de ses deux enfants, respectivement âgées de 4, ansei 3 
ans, ainsi que de la gynyernahte de ces derniers : Mqe Mûe Tend, 
une réquisition de triinspo•t PapepteSouniée, en Ire classe, sur 
lè " . Isurgent " quittant le territoire vers le 12 mars 1956. 

Dénense imputable au budget de l'Etat P.O' M. 
M. Jeanson devra se présenter, avant, son' d'épart, devant le 

conseil de santé. 

AGRICEILTU_RE 

1 — Par décision no 263 agr. du 23 février 1956.— M. Chavey 
• 

(Guy), agent de la 6e catégorie du se•1;iee. ;ile L'agriculture et' des• . 
eaux et forets (l" secteur agricole; de'Ttihiti i `et dépendances), pst 
habilité et commissionne pour constater les infractions aux dis-
positions de la loi no 52-1256 du 26 novembre 1952 et du décret 
Organique n° 45,243edu 17. octobre: 1945 et de leurs textes sub-
séquents. 

M. Chavey prêtera le serment prescrit par la loi. 

FINANCES ET COMPTABILITÉ 

1 — Par décision no 239 t' e. da 17 février-1956.— Il est alloué 
une indemnité forfaitaire annuelle de déplacement d'un montant 
de 12 000 FCP à chacun des sous agents du service des travaux 
publics énoncés ci-de-sous : 

Objet ,les 
déplacements Subdivision 

19 — Prir decision no 269 c.e. du 24 février 1956.— Mile Tea. • 
 (Iris);  institutrice de 8e classe du cadre supérieur  

ment, est placee sa demande en position de disponibilité sans 
traitement pour une période 6 six mois; à compter du 18 mars 
1956. 

Mole Alexandre (Irène), insiitutricestngiaire de 8e classe du ca, 
dre supérieur de l'enseignement, est affectée à l'école d Arne, en 
qualité d'Adjointe. en •ernalarement nuinétique rie Mlle T.eai, en 
dispoilibilite. pour compter du 18 mars- 1956. 

Mtre, Teotahi (Eugénie), titulaire du B.E.P.C., est recrutée en 
qualité de suppleante de l'enseignement et affectée_ à l'école de 
Motutiiiiri (raban) en remplarem•nt numérique de M me  AleXan-
dre (Irène), é eumpter du 20 février 1956. 

20.— Par dérision rie270c.p. du 24 février 1956.— Sont titula-
rises aux dates ci-après indiquées, les instituteurs 'irrt institutrice 
de 8e classe stagiaires, 1itulaires du C.A.P., dont les noms sui-
vent : 

Mme Alexandre (Irène), pour compter du 29 octobre 1955 

	

MM. Urima (Claude), 	» 	>a 	» le décembre •1955 

	

Amiot (Roger), 	n 	r 	D ler janvier 1956. 

21.— Par décision n° 277-c.p. du 24 février 1956.- Un congé 
administratif de six mois à pas,er ë Nouméa (Nouvelle-Calido-
Me), .son territoire d'origine, est accordé à M. Jeanson (Gaston), 
magistrat dé.,  8e-degré (indice 490- groupe II) président du tribu-
nal de l'e instance de Papeete. 

Dépense imputable au budget de l'Elle. F. OS. 

Par arrêté-ne 251 f.c. du 18 février 1956.— Madame Veuve 
Allain, née Winchester (Lowina) infirmière principale hors classe 
après trois ans du cadre sun-rieur de la santé, dans tes Elablisse:- 
ments français de l'Océanie est ad mie à faire ,valriiraes droits 
ta retraite pour compter du 31 mars 1956: date de sa limité d'àge. 
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QfFICIEffiDES ETA.BLISSEMENT FRANÇAIS, DE L'OCE4NIE feÉvRiEn ty:i6 

."" • • 	 ..14,1••••' ■,.1,41...e...• —....•ellivade.^F.F.t•Me114;• 	 • 

INSTRUCTION • PUBLIQUE, ,t ;  
1. — Par décision n 2411 	du .17 février 156.— Pour comp- 

ter da 16 janvier 1956. let bourse renouvelée:par la .décision n' 
13 i p. du 3 janvier leo s• Péléve, Fitikauuni (Louia) du. Collège 
Paul Gauguin eateoppritriers.„ 

JUSTICE • 

' 1.— Par arréte n° 245 j. du 18 février 1956.— La demisFinn rie 

ses fonctions de comrtissaire-priseur A Papeete off. rte par 
Lon gonn zin0 (Paul) est ocropiéè pour eOrnpter du 10 février 1956. 

POSTES ET TELECOM ME N I CATI ON S 

décision. n°•252 r) 	do le f..,wrier 
(René], infirmier à 	est ehargé dys, frinetiorn; de filief di ,  la 
station radioélectrique de Vile en remplacement de M. Fid(Plerre). 

M. Teruourn nourri+ prmendre è.l'indemnité menaltelle forfai-
taire prévu,: per 	textoe Pn vigueur, 

Let présente liAcision prendra effet polir compter du 4"T févt•er 
1956, 

SiEGIIETARIAT. PEDMAISF.1`4T:Da 	 N DÉFENSE ATiONALE h . 

1 . 	Par' déélsion rio 205 s - o .;1,n du I1 février 	Est 
classa en affectation spetoiale é ln mobilisation : 

Servi-Ln,  teg- pn'§-1 rt''g ef-Telttrefurn-ur icatIone:--  
Pennbrnen (Pierre), cornmin principid 	e c,letsee. 

AVIS OFFICIELS 

AVIS Ng 278 DE L'OFFICE DES CHANGES 

relatif au régime des avoirs en francs des nUn-résidents, 

'Divers Avis"tie i'Oriiee des 'Changes ont disP,4s6ifl'autiarisa., 
 tio-n les viremvn s entre certains comptes en tr'ines ou' 'verts 

elles , persenriesolbsidint dans.des Pays étrangers différente. 
Le prés'ent'Avii'à pour objet d'autoriser' rés ?-tItirtialreq ciè -tes 

eomptb '1.'f*,1:kéVlor, dans les conditions indiquées ci-après, à 
l'achat omis la.,..cesitioneart,le ttilorché, des cha9gesi,t1e , uortaines; 
devise'''etnifte6éis. 

--4;ette-•-facilite.errtraïn€=.4esureditieetietff=selTitiffes-91-eff'..tettes 

1451 .1çctinPts Jr.uirAl 411rRs, et . 
'emuleP 5,  é4tiineers ert. francs. • 

1 	1•11/ 	i 	/ 	••i 	't 1 — COMPTES FRÂNCS- 1.1111d§ 

10) Selon l'Avis e193, modifié par l'Avis no 275,1és coulpe& 
francs libres peuvent  -di:bites' librement par le crédit 
de,.tont feompte''Atnangert ',en I ,firanesi e,f.:• :0 

— 	 Pair -neteuslun det dé4i ftit114t164) lt tillatitebilli6s;eicle!ti 
comptes -if re i'libroe'penvbet.; , .en.inutrU,h 
sacs-aultokisation , dellOtikede ClIedegi.  ileteftilditintql 

il;' sort•16; startirtetdes"leliglngem de toute. ItlettdiSt .érti4trigbre.ii6u , 
 négociée sur ce marché ; 

2c) Les dispositions qui préeècleut _entraînent la possibilité : 
 pour les personnes résidant dans les pays de la zone dol-

lar, de 'procéder sur te marché dés changes à l'arbitrage 
de dollars( canadiens, de drilIars des Etate-Unis ou de 
peSes Mexieaire; contre tonte-  nuire devise étrangère négo-
ciée. Sur ce marché, à la condition que ces opfrations 
soient réalisées par• l'entremise- de comptes francs libres. 

H — COMPTES MANGE-ES EN FRANCS OUVERTS AU 
YOM DE PERSONNES BEUDANT DANS LES, PAYS 
MEMBRES DE L'UNION EUROPEENNE DE PAIEMENTS 
OU EN ARGENTINE (1) 

P) Scion les Avis n0  256 et 277, sont dispensés ddl'autori-
sation de l'Offier des Changes, I virements entre comp-
tes étrangers en francs ouverts au nom de persoenes rési-
dant dans les pays membres de l'Union Européenne de 
Paiements ou en Argentine. 

Par extension de ces facilités 

	

, 	 . 
a) Les comptes dont il s'agit peuvent, sans autorisation de 

l'Office des ("badges, étre crédités du produit en francs 
de la Cession' sur le marché des changes do devises des 

	

pays membres de 	Europeerme de Paiements ; 

h) Leurs disponibilités peuvent, Sans autorisation de l'Offi-
ce des Changes, è`tïc titineerrl'acquisition sur le mar-
ché.deis, -ehauges dè devises des. pays membres de lTnion 
Européenne de Paiements. 

21) Les dispositions qui prkède,nt et celle de l'Avis no 164 
;titre ler, 20), eutrainent la possibilité. pont,les person-
nes résidant dans les pays membres de l'Union Euro-
penne de Paiements ou eu Argentine, de procider sur le 
marché' tics Changes : 

e) à des arbitrages de 	 canadiens, de didlars del 
Etats-Unis ou de pesos tne7dains.• contre de7hes des 
pays membres de l'Union -Européenne de Paiements ; 

b) à- tous arbitrages entre devises: des: pays membres. de 
Européenne de Paiements., 

à la conditioD, dans les deux cas, que ces .  opérations soient réa-
Usées par l'entrqmise :  de comptes etrepu ers en francs dq la na-
nalité du pays clans lequel elles résident. 

Le Dirmotetir Général, 
' POSTEL-VIN,A:Y. 

(1,‘ :  Les facilités p%limuF5 	preleen avis ne Pont pas applinaleles ans 
avoirs en. francs 4umint au ezdit 	eonipteseartieu,imre grgeittins. 
6 	 hhtut 	irai lites  _u,ert, pu nom dés __mues a... g .atuaes ,a 	e 	 Jçsrrespondent  
axix op rations iisiierkl  min  Âüeniine swi e ;meulé« 

F=W4 ,14E;Si RTISQII&I.M31 141T-Ç 

C.*uix-'11. 4e!r;)4ft.;14, 4 Çiel`J'''''Ig .. 9-et:nli i?1 
.; 	.,;, 	 d'outre-pier .1 	1:)) 

• .r/-: 
L'attention des retrait4s,- , d4•1-a—Ceis ,,..e de retrai'es fie l'a 

are 10?rfi 
tt 

a La r&luvertùr'e du délai dlXt 1 4-ee. 
d'auxiliaires, prvue,pa'r fiéeret n° 3-37P du , 

t, raneedf  outreesner• ,t — 
ofï.tere( dot errit9re. 

e_  
eolD!9rm r!e,:erlicrip 

on au Tokrft1. 1 
eii5:216, des dis - o! ,  

i.re . 	. 

sqrviiie1 
. 28 avril-  1953, 1, 
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est étendue aux personnels retraités ou à leurs ayants cause 
susceptibles de présenter une demande Jusqu'au 31 débern-
bre 1A56, pour les services accomplis au compte de la C.R. 
F.O.M., et non compris dans le total des services rénumérés 
dans leur pension. 

Cette validation entraîne l'obligation de versementmétro-
actif*pour constitution de pension. Ces versements sont cal-
culés 'sur les émoluments servant de base au calcul de la 
pension. » 

En conséquence, les agents retraités de là C.R F.0 M., qui, 
pendant leur activité, avaient omis de faire valider leurs 
services de non-titulaire. pourront présenter une demande, 
recevable avant le 31 décembre 1956. 

Les ayants droits pourront formuler la niéme de -mande. 
Pour tous renseignements complémentaires, prière de 

s'adresse'r au service des finances et de la comptabilité (sec-
tion des pensions). 

SERVICE DE L'ENREGISTREMENT, DES DOMAINES ET 
DU CADASTRE 

VENTE AUX ENCIIERES PUBLIQUES 

Il sera procédé par le Service des Domaines, le samedi 
10 mars 1956 : 

BUDGET LOCAL 

Dans la cour de l'Eoole du district de PAEX à 9 heures, à la 
vente aux enchères publiques et au profit du plus offrant et 
dernier enchérisseur de : 

— Une pirogue en manguier, en cours de construction, (sans 
balancier), 

saisie sur une terre domaniale. 
Cette vente est faite conformément à la lettre No 474/FC 

du 22 février 1956, de Monsieur le Gouverneur, des Etablisse-
ments français de l'Océanie. 

CONDITIONS DE LA VENTE 

Le pris d'adjudication sera payable au comptant à la Caisse 
du Service des Domaines avant l'enlèvement de l'objet acheté. 
Cet enlèvement doit avoir lieu dans les 24 heures de la vente, 
à défaut de quoi l'acheteur sera tenu, si le Service des Domai-
nes , l'exige, de lui verser une indemnité journalière qu'il se 
réserve de fixer lui-même pour frais d'entrepôt, sans préjudice 
des poursuites qqn pourraient être exercées contre lui, à moins 
que le Service des Domaines juge utiie de considérer l'objet non 
retiré dans les' 24 heures de la vente, comme n'ayant jamais 
été vendu. 

Le prix sera majoré de 10 0/o pour tous frais. Le Receveur 
des Domaines se réserve le droit de modifier les conditions ci-
dessus, et s'il l'estime nécessaire, de retirer l'objet de la vente. 
antérieurement ou au cours de l'adjudication. 

Aucune réclamation ne sera admise à ce sujet, pendant oti 
après la vente. 

Papeete, le 25 Février 1956 

Le Chef du Service de l'Enregistrement, 
des Domaines et du Cadastre, ' 

H. PAMBRUN. 

' PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRES 

-37  

Etude de Me R. GUILPAIN, Défenseur à Papeete. 

1 

VENTE 
Par suite de surenchère 

sur 	ion:Uobilière 

Il sera procédé le Vendredi 23 Mars 1956, 
à 8 heures 30 du matin 

En l'audience des criées du Tribunal Civil de Papeete séant 
au Palais de Justice de cette ville, à l'adjudication au plus 
offrant et dernier enchérisseur, en un lot, des immeubles 
ci-après désignés- 

DEUXIEME LOT 

Un immeuble sis à Papeete, rue Paul Gauguin ( an-
ciennement dénommée rue de la Petite Pologne) comprenant : 
une parcelle de la terre "TEPUTAHAU" d'une superficie de 
trois cents vingt quatre mètres carrés quarante six décimètres 
carrés, bornée : au Nord par la propriété Bopp du Pont' et la 
propriété Bambridge sur trente quatre mètres trente centi-
mètres — au Sud par une propriété Zeimet et autres, sur : 
onze mètres trente huit centimètres, vingt centimètres, sept 
mètres quarante centimètres, deux mètres dix centimètres et 
neuf mètres dix centimètres en ligne brisée — à l'Est par 
une propriété Emile Martin sur cinq mètres soixante quin e 
centimètres et sept mètres cinquante centimètres en angle 
saillant — à l'Ouest par la rue Paul Gauguin sur neuf mètres 
soixante dix centimètres. 

2— Et les constructions y édifiées consistant en un grand 
bâtiment à un étage construit en ,,ciment, couvert en tôle, 
comprenant : au rez-de-chaussée douze pièces à usage de ma-
gasin (le magasin actuellement est divisé en deux) — bureaux, 
salle à manger, cuisine, douche, water-closet et dépendances 
— à l'étage huit pièces à usage d'habitation avec vérandah. 
douches, chambre de débarras et water-closet. 

Ladite vente sur expropriation est diligentée en exécution 
d'un procès-verbal de W ASSAUD, huissier près les Tribu-
naux de Papeete, en date du ler septembre 1955, visé, dénoncé 
et transcrit avec l'exploit de dénonciation au bureau des hy-
pothèques de Papeete, le 24 septembre 1955, Volume 12, No 23. 

Elle est poursnivie à lm requête de la Banque de l'Indo-
Chine, société anonyme au capital de Deux Milliards de francs, 
dont le siège est à Paris, Boulevard Haussmann N0 ,96. 

Elle aura lieu le jour sus indiqué en présence ou eux dûment 
appelés de M. Gustave Franci3 SPITZ, bijoutier, et Madame 
Louise, &unie, Jeanne, Tetuaitara GALENON, son épouse, 
demeurant ensemble à Papeete. 

Le cahier des charges •dressé pour parvenir à la vente a été 
déposé le 28 septembre 1955 au Greffe du Tribunal Civil de 
Papeete où on peut en prendre connaissance et lecture en a 
été donnée le 4 Novembre 1955 à l'audience dudit Tribunal, 
après sommations faites conformément à la loi. 

Par jugement du 16 Décembre 1955, les immeubles ci-dessus 
désignés, ont été adjugés à Madame LEE 8UM LIN TY TANG, 
pour la somme de : CINQ CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, 
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mais une surenchère du sixième a été faite pair Me RICHE-
COEUR. 

Et par jugement du 27 Janvier 1956, le Tribunal Civil de 
Première Instance de Papeete, a validé la surenchère et or-
donné que la revente 'desdits immeubles aurait lieu sur la 
mise à prix résultant de ladite surenchère. 

MISES A PRIX 

Les enchères seront ouvertes sur la mise à prix suivante 

Deuxième lot : SIX CENT QUARANTE UN 
MILLE SIX CENT SOIXANTE SIX FRANCS 
SOIXANTE SIX CENTIMES, ci 641  666. frs 66 

Il est déclaré conformément aux dispositions de l'article 696 
du Code de procédure Civile que tous ceux du chef desquels 
il pourrait être pris inscription sur les immeubles saisis pour 
raison d'hypothèques légales devront requérir cette inscription 
avant la transcription du jugement d'adjudication. 

Fait et rédigé à Papeete, le 15 Février 1956 par Me GUIL-
PAIN, Défenseur poursuivant. 

R. GUILPAIN. 

Etude de Me P. de MONTLUC, Avocat-Défenseur 

VENTE SUR LICITATION 

au plus offrant et dernier enchérisseur 

Én l'audience des Criées du Tribunal Civil de Première Ins-
tance de Papeete, de la TERRE PAOREA sisé à AFAREAITU. 
MOOREA 

L'adjudication aura lieu le 

VENDREDI 23 MARS 1QM -HUTT LIEUREÇ TRINTE DU 

MATIN 
On fait savoir à tous ceux qu'il appartiendra qu'aux requêtes, 

poursuites et diligences de : 

1/ Mme Orora a Tavae, sans profession, demeurant à Pao-
pao, Moorea, veuve en premières noces, non remariée de 
Monsieur Teriihaoaiteuira a Tauhiro. 

2/ NIonsieur Teamoarii Tauhiro, capitaine de goélette, de-
meurant à Papeete. 

3/ Monsieur Terea a Tauhiro, cultivateur, demeurant à Pao-: 
 pao. 

4/ Monsieur Faata a Tauhiro, cultivateur, demeurant à Peo-
pao. 

5/ Monsieur Marama Puairau Tiariki, veuf de Mme Feero4 
Tauhiro, demeurant à Paopao-Moorea. 

6/ Monsieur Marama Tiâriki, cultivateur, demeurant à Pao-
pao. 

7/ Mme Orora Tiariki, ménagère, épouse assistée et autorisée 
de M. Léo Teraiharoa, demeurant à Maharepa-Moorea. 

8/ Monsieur Teriihavaiterai a Tauhiro, employé à la Com-
pagnie des Phosphates de l'Océanie, demeurant à Makatea. 

9/ Mme Vahinemateata Marurai Tauhiro, épouse de Mon-
sieur Maroarii, cultivateur, avec lequel elle demeure à 
Vairao. 

10) Monsieur Piri tua a Tauhiro, cultivateur, demeurant à 
Teahupoo. 

11/ Mme Tetuanuirerehaore a Tauhiro, épouse divorcée d'avec 
M. Marcel So'yer, institutrice, demeurant à Papctoai-
Moorea. 

12/ Mme Tetuamoea a Tauhiro, épouse assistée et autorisée 
de Monsieur Temaharoaitu a Vairaa, employé à la Com-
pagnie Française des Phosphates de Makatea avec lequel 
elle demeure à Makatea. 

13/ Mlle Tetuarere Tauhiro, sans profession, demeurant à 
yaopao-Moorea. 

14/ Monsieur Matahira Tauhiro, cultivateur, demeurant à 
Paopao. 

15/ Monsieur Mahuru Teuira Tauhiro, employé, demeurant 
Papeete. 

16/ Monsieur Tuura Maruoi, cultivateur, demeurant à Pao- 
pao, veuf fion remarié de Mme Maevarua Tauhiro. 

Ayant pour Avocat-Défenseur Me Pierre de MONTLUC, exer-
çant en cette qualité près du Tribunal Civil de Papeete, de-
meurant en ladite ville rue du Général de Gaulle. 

Qu'en vertu d'un jugement du Téibunal Civil de Papeete du 
25 novembre 1955 rendu sur replète Collective la licitation de 
la propriété ci-dessous désignée a été ordonnée. 

Que le Cahier des Charges a été déposé au Greffe du Tri-
bunal Civil de Papeete, que les formalités de publication en 
ont été remplies à l'audience dudit Tribunal du 17 février 1956 
et que par jugement en date dudit jour le Tribunal a fixé l'ad-
judication. 

Qu'en conséquence il sera procédé à la vente aux enchères 
publiques en la Chambre des, Criées du Tribunal Civil de Pa-
peete au plus offrant et dernier enchérisseur de l'immeuble 
dont la désignation suit : 

DESIGiNATION — LOT UNIQUE.— 

La terre PAOREA sise à Afareaitu, Moorea, d'une superficie 
de deux hectares cinquante neuf ares, bornée : au Sud par la 
mer sur deux cent soixante et un mètres, à l'Ouest par la terre 
TEOROVAU I1 sur cent cinquante deux mètres cinquante cen-
timètres et soixante huit mètres, au Nord par la terre RUAORO 
SUT cinquante quatre mètres et vin gt QPI-it niM'ePc, 	I'V.t per 

la. terre TUTAFA sur soixante huit mètres cinquante centimè-
tres et la terre PAIRA sur soixante quinze mètres et soixante 
deux mètres cinquante centimètres. 

CLAUSE SPECIALE DU CAHIER DES CHARGES.— 

Il est expressément indiqué au Cahier des Charges que la 
terre PAOREA a été donnée à bail à raison d'un lover annuel 
de cinq cents francs (500 Ers) pour une durée de neuf années 
à compter du ler juillet 1954 à la Fédération générale des 
Sociétés Sportives suivant contrat passé devant Me LEJEUNE. 
notaire, le 16 juin 1955. enregistré. 

MISE A PRIX.- 

Les enchères seront reçues outre les charges et conditions, sur 
la mise à prix de QUATRE VINGT DIX MILLE FRANCS ci 
90.000 Ers fixée par le jugement du 25 novembre 1955. 

Fait et rédigé par le Défenseur poursuivant à Papeete le 18 
février 1956. 

Gérald COPPENRATH 
Secrétaire de Me. de MONTLUC 

Avocat-Défenseur. 

GREFFE DES TRIBUNAUX DE PAPEETE 

Registre du Commerce 

Suivant déclarations : 

No 32 du 6/2[56, AKIAU PHAN FA, 'de nationalité française. 
a été inscrite au Registre Analytique sous le No  876. Objet 
Commerçant 2ème classe, — restaurant simple, — salon de thé. 

Page LEXPOL 14 sur 19



9.9 Fi:VRIER 19e 
	

JOURNAL OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FR \NÇAI-; DE L'OCEANIE 
	

97 

— boissons hygiéniques, — produits locaux. Etablissement sis 
219, rue du Commandant Destremeau Papeete. 

No 33 du 6[2/56, CHIN SOU SIN c.i. no 8136, de nationalité 
chinoise a été inscrite au Registre Analytique sous le No 877. 
Objet : Patente de couturière. Etablissement sis 115, rue Colette. 
Papeete. 

No 34 du 6/2/56, U YONG c.i. 6653, de nationalité chinoise 
a été inscrit au. Registre Analytique sous le No 878. Objet 
Commerçant de 2ème classe, — tnarchand de café, — boulan-
gerie, — pâtisserie, — couture. Etablissement «ASSIOU» sis 
à Vaitepaua (Makatea). 

No 35 du 7/2/56, Micheline Pouvanaa MOU SING, de natio-
nalité française, a été inscrite au Registre Analytique sous le 
No 879. Objet Commerçant de 2ème classe, — marchand de 
boissons hygiéniques, — couturière, — marchand de café. Eta-
blissement : «MAGASIN VAIRAATOA» sis Avenue du Chef 
Vairaatoa à Papeete. 

No 36 du 9/2/56, MOU TIN FOOK MEON FAT, de nationalité 
française, a été inscrit au Registre Analytique sous le No 880. 
Objet : Réparateur de bicyclettes. Etablissement 210 Rue Paul 
Gauguin (Papeete). 

No 37 du 9/2/56, PAKEOHO PUKRO, de nationaliq française, 
a été inscrit au Registre Analytique sous le No 881. Objet 
Patente de 2ème classe. Etablissement sis à AKAPA (Nuka-
[live) Marquises; 

No 38 du 9/2/56, HIJKIEINUI VAAPUTONA, de nationalité 
française, a été inscrit au Registre. Analytique sous le N° 882. 
Objet : patente de 2ème classe. Etablissement sis à HOKATU 
(L'A-Hi:KA) Marquises. 

No 39 du 9/2/56, modification a é:é apportée au N° 313 du 
Registre Analytique concernant le commerçant MOU YOU c.i, 
no• 4941, en ce sens que l'enseigne de l'établissement sis Avenue 
du Régent Paraita,,,est: «MAGASIN AH KO a_ 

• 	• 
No 40 du 10/2/56, modification a été apportée au no 492 du 
5 i trc AnwIytiriue> oone.cyrno.nt le , onimo 	t CHIN YUAN 

CUIT c.i. no 6605 en ce sens rue renseigne de l'établissement 
sis n° 1 . 11 Rue Colette, est « TAI KONG», 

No 41 du 10/2/56, SUHAS NOEL, de nationalité française. 
a été inscrit au Registre Analytique sous le No 883. Objet 
Patente de 4ème classe (patente licence). Etablissement sis 105 
Rue du Marché. 

No 42 du 11/2/56, GOUNIN Abel, de nationalité française. 
a été inscrit au Registre Analytique sous le n° 884. Objet r 
Commerçant de 2ème classe, marchand de produits locaux. Eta-
blissernent sis à Mahanatoa (Raivavae). 

No 43 du 14/2/56, NOU SOU TEAM c.i. n°  5124, de nationa-
lité chinoise a été inscrit au Registre Analytique sous le No 885. 
Objet : commerçant de 2ème classe, — boulanger, — pâtissier, 
— couturier, — marchand de boissons hygiéniques. Etablisse-
ment « SUZANNE » sis à Papara. 

Pour extrait conforme ; 

Le greffier, . 
G. REID. 

ADOPTIONS 

Par acte passé par devant le Juge de Paix de Papeete, le 
18 novembre 1955, Madame Rose Tuairau a M.AF.RE, Veuve 
Maptt ilamau a TAOTO, a adopté M. VI NON FAT YI 
ATIIAM, homologue par jugement dp Tribunal civil de Pa-
peete du 30 décembre 1955. lequel porte désormais le nom 
de l'adoptante MAERE. 

Par acte notarié du 2 novembre 1P55 les époux Miehel 
PITO ont adopté le leune Aritana TERIITEll AU, homologué 
par jugement du Tribunal Civil du 23 décembre 1955, lequel 
porte désormais le nom de Aritana PITO. • 

Prorogation de Société et augmentation de capital social 

Par arme sous seings privés du 5 février 1951 enregistré à 
Papeete le 7 février 1951 suivant, folio 96 case 106i. 

La Société à Respnnsabilitp Lintitee "NACRE ET BOIS 
DES ILES" au capital de 336.000 francs. formée pour l'ex 
ploitatioil de diverses patentes ayant trait à la fabrication. 
la  vente et l'exportation de eurios et de marchandises 
tonie nature, à la profession de commissionnaire et é tachai, 
de terrains et.bâtimentsnecessaires à rexplopaiion dn eoni-
tneree et au logement des ouvriers. 

A été prorogée suivant acte i-ous seings privés du 4 le 
vrier 1956 enregistré. à Papeete Ir 23 février 1956, Vol 50 
f Clio 91 No 757 pour une durée de cinq années à compter itn 
5 février 1956 et ce aux inérties conditions que celles soli-
c,ifiees en l'acte constitutif. 

Le capital social a éte porté à 510 000 francs et est ainsi 
réparti : 

1) M Philippe Haerehoe a FAUTA 8 parts soit 
1) Mn" Louise JUVENTIN 	 3 parts soit 
3) M'° Marie VINOT 
	

3 parts soit 
4) M. Rene PA ILLOUX 

	
148' parts soi t 

51M. Ta vii a TETUANUI 
	

5 parts soit 
61 M Makario a KAKEOT.F.RAGI 

	
3 narts 

170 parts 	510 000 Fr 
Deux originaux du dit acte de proro gation ont été déposés 

au greffe du Tribunal de Commerce le 23 février 1956. 

Pour extrait : 

Le gérant, 

R. PAILLOUX. 

Etude de Me Marcel LEJEUNE, notaire à Papeete 

Suivant exploit du Ministère de Me Pierre ASSAUD, huissier 
à Papeete, en date du 2 Février 1956, enregistré, 

Notification a été faite à la requête de la COMMUNE DE 
PAPEETE 

A Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal 
civil de Papeete, de l'expédition d'un acte dressé au Greffe des 
Tribunaux de Papeete le 17 janvier 1956, enregistré, constatant 
le dépôt fait audit greffe le même jour, de la copie collationnée 
d'un acte passé devint Me LEJEUNE, notaire à Papeete, le 
29 décembre 1955, enregistré, contenant vente au profit de la 

24.0410 Fr 
9 000 Fr 
9 000 Fr 

444 000 Fr 
15.) 00 Fr 
u .000 Fr 
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Avoirs extérieurs. 442.631.025 50 

Avance statutaire 
an Gouvernement 
	

1.000.000 ).■ 

Avances locales et 
portefeuille 	• 

Succursales et 	A- 

48,881.813.M 

gences 	 2.59..125 

Comptes d'ordre et 
divers 	. . 	 8.565.529 78 

Douteux et litigieux et  ..561 

502 790.047 78 

Billets en circula- 
tion 	

 
239..127.520 » 

Comptes courants, 
depdts et crédi-
teurs divers 237 988.905 i 

Compte courant du 
Trest1T  

	
5.653.330 

Succursales, agro- 
ces et correspon-
dants   - 7.288.334 01 

Comptes d'ordre et 
divers  
	

I2.734.958 33 

502.790.047 78 

AN NONCES DIVERSES 

Syndicat des Dockers Chrétiens 
• 

Conseil d'administration syndical élu en assemblée géné-
rale le 16 février 1356: 

Secrétaire général: 	Paul RAOULX 
Secrétaire 	 Bono MOORIA 
Trésorier 	 Jean-Pierre PIHATARIOE 

(dit Miche) 
Assesseurs 	 Te.tuainarae TERLTPE, 

et James DEANE. 

Pour extrait, 

Le secrétaire général, 

Patil RAOULX. 

. Syndicat des Travailleurs des Quais 

Conseil d'administration 
rale le 16 février 1956: 

Secrétaire général: 
Secrétaire 
Trésorier 
Assesseurs 

syndical élu en.assemblée géné- 

Eugène Poe VAITOARE 
Charles HIRA 
Charles TUARAU 
Norbert FROGIER, 
et William AMARU. 

Pour extrait: 

Le secrétaire général, 

Eugène Poe VAITOARE. 
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COMMUNE DE PAPEETE, par Madame Henriette TEMA-
TAHOTOA, couturière demeurant à Papeete, d'une parcelle de 
terrain sise à Papeete, rue Octave Moreau, destinée au perce-
ment ,de cette voie, et dépendant de .la terre PUEA -d'une 
superficie de 26 m2 50 dm2, moyennant outre les charges et 
conditions, le prix principal de 3.975 fis-. 

Avec déclaration que 'la notification lui a été faite confor-
mément à Partiele , 2.194 du Code civil, et que faute par lui de 
prendre dans le délai de deux mois à compter du jour de la 
présente publication, telles inscriptions d'hypothèque qu'il avi-
sera, l'imineulee sus désigné demeurera définitivement purgé 
et libéré entre les mains du requérant, de toutes hypothèques 
de cette nature. 

Avec déclaration en outre à Monsieur le Procureur de la 
République que les anciens propriétaires dudit immeuble, 
étaient, indépendamment de la venderesse : 

10 — Monsieur Terii NAHEI, propriétaire, ayant demeuré à 
Papeete, 

20 — Monsienr Auguste BONNET. 
30 — Monsieur François BONNET, 
40 — Monsieur-  ou Madame Aral Temata FAATAU, 
Et que, tous ceux du chef desquels il pourrait être pris ins-

cription pour raison d'hypothèque légale n'étant pas connus du 
requérant, celui-ci ferait publier ladite notification dans le 
Journal Officiel du Territoire conformément à l'avis du Conseil 
d'Etat du 9 Mai 1807. 

Marcel LEJEUNE 

Notaire 

BANQUÉ DE L'INDOCHINE. 

SUCCURSALE DE PAPEETE 

SITUATION au 31 janvier 1956 de la Succursale de la 
Banque de l'Indochine à Papeete. 

AC TIF 
	

PASSIF 

Papeete, le 9 février 1956 . 

Le Directeur de la Succursale : 

R. AUBRUN.. 

OFFICE DE GESTION & DE COMPTABILITÉ 

Établissements OCÉANIA 

R. DEVELAY & Cle 	- 

S.A.R.L. - Capital: 50o, 00o Francs C P. 

Les associés réunis en assemblée générale extraordinaire 
le 25 janvier 1956 ont pris aux termes . d u procès-verbal en-
registré à Papeete ou qui le sera, la résolution suivante, 
modifiant l'article 7 des statuts: 

Par suite des cessions consenties par Monsieur André 
MARTIN les cinquante parts sociales attribuées à Monsieur 
André MARTIN appartiennent désormais à Messieurs Ro-
bert DEVELAY . et  Albert PARMENTIER. 

La répartition du capital social est la suivante, et l'article 
7 des statuts est ainsi modifié: , 

Robert DEVELAY 	98 parts ci. .... 490.000 Frs 
•Albert PARMENTIER 	2 ' — ci 	 10.000 

100 — ci... 	500 000 - 

Le gérant, 	. 

Robert DEVELAY. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

Calendrier pour l'année 1956 

Prix en feuille : 5 francs. 
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. 	AFFICHE 

Tarif des transports par trucks - Ife Tahiti. 

Prix : 1 5 ,francs. 

Code du Travail 

Paix BROCHÉ: 10 franes. 

AFFICHE 

Loi sur In répression de l'ivresse publique et sur la 

police des débits de boissons. 

Prix : 15 francs. 

ARRÊTES 

portant organisation des cadres locaux des Etablissements 

français de l'Océanie. - (Du 25 février 1950). 

Prix broché : 15 francs. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL no 1 du 12 janvier 1951, réglementant 
la circulation et le stationnement sur l'ensemble du terri-

toire de la commune de Papeete. 
Prix du fascicule : 5 frs, 

ARRÊTÉ n° 1014 d., du 5 août 1948. créant dans les Eta-
blissements français de l'Océanie un brevet d'expert en 
vanille à titre privé et ARRÊTÉ: n° 1015 d , du 5 avril 1948, 
réglementant la cueillette, le transport, la préparation, le 
conditionnement et l'exportation de la vanille dans les 
Etablissements français de l'Océanie (prix broché). 10 fr. 

Clauses et conditions générales 
applicables aux marchés de fournitures et services 

de toute espèce 

passés par le ministère de la France d'outre-mer 
et le ministère des relations avec les Etats associés 

ou pour leur compte. 

Prix : 20 Ir. le . fascicule. 

Table alphabétique et analytique 

des lois, décrets, arrêtés, die. en viguéor 
dans le errutoire 

(en 2 volumes non reliés) 

1.300 tranc,... 

ARRETE no 446 bu t. p.. du 22 avril 1949 portant régleinen 

talion sur la police de la circulation et du roulage (prix 

broché) ......   . ' . . • ....... . . 10 fr. 

PAPEETE. — IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 
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SERVICE 

METËOROLOG1QUE 
RESUME MENSUEL DU TEMPS 

dans les Etablissements français de l'Océanie 

MOIS IV 

Octobre 1955 
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TEMPÉRATURES (en degrés centigrades VENTS 	EN 	ALTITUDE 	(Direction on rose de 36 - Vitesse en mètre-secondé) 
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1.4 	 • 

o L. ce 
ce 

o o o 
C 15110 m. 3000 la. 

, 
5000 nr. 1500 Ri. 3(100 m. 51100 In. 1500 ni. 30(10 m. 5000 ni 

0 CL 
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1)1) VV 1)1) VV DU f VV DD VV U11) VV 1)1) 12 V III) VV DL) 	VV 11 1) IT V 

1 21.3 24.4 20.0 28 5 ")9 0 15 0 09 07 11 Oti 09 06 04 
2 '20.1 23.5 20.0 27.5 19 0 22 06 02 11 08 1 (17 20 . 07 
3 19.9 22.8 18 	II 26 8 29 6 23.2 11 03 12 05 i 4 05 12 03 
4 	' 
5 

20.9 
19.7 

22.0 
22 4 

19 
19.6 

26.4 
27 2 

28 4 
20.0 

93 8 
21.2 

05 
06 

01 
02 18 

08 
17 09- 06 

6 
7 

20.0 
20.9 

21.4 
21.6 

19 6 
19 4 

26 S 
27.8 

27 2 
20 9 

23 3 
24 0 

93 
35 

01 
0 1 12 

02 
(15 

2 -2 22 19 

8 21 0 '22.3 17.0 28.0 26 7 •3.4 00 00 23 09 
'20 0 22.5 17.6 28 6 28 0 94 2 19 05 18 06 10 07 

10 E 	19.8 23.8 21 	8 26.1 28.4 24 4 90 1.6 17 18 07 13 04 14 07 17 13 

23 4 09 11 02 19 06 OS 10 04 11 18.8 23 0 22 2 28 4 28.5 14 12 18 
12 
ta 

19 4 
ups, 

23.8 
24.0 

20 0 
18 0 

98 5 
270 

29 3 
29 0 

24.0 
24.0 

03 
1)7 

03 15 
00 

02 
00 

23 02 
07 

1.5 
us 

07 25 
24 

!01 
02 

23 
28 

Ot 
03 

14 22 4 22.0 16.0 20.8 27.5 25,2 34 U8 31 06 
45 20.1 212 16 6 28 2 29 5 25 4 01 03 30 05 26 Oc 36 02 06 27 03 

4(1 20.9 21 3 15 0 27.1 1.9.0 et 0 00 15 04 10 1.14 45 06 32 03 
17 20.5 22 3 46 0 28.9 29 2 24.2 00 05 11 04 110 03 07 08 06 03 
18 21.3 23 7 17.4 29 9 99 2 25.0 08 00 10 
19 21 	2 243 10 0 29 0 29 3 26.4 11 04 08 11 14 .03 10 05 09 04 00 08 
20 92 8 24.5 tS 4 30 2 29 5 ±1; 	4 (18 11 1 1 00 

21 21.7 24.9 20 6 29 0 29.2 25 0 09 08 
22 20,6 22.8 20.4 29 1 29 4 25 08 08 00 04 11 Ot 13 07 
23 20.6 22.6 91 4 er, 8 28 8 25 8 05 01 35 03 66 02 
24 21.2 23 0 20 0 27.4 28 0 14.4 06 11 04 12 
25 24.2 24.9 20.4 28.1 29.2 25 6 05 13 

26 21.5 25.2 2t1 8 27 5 29 4 26.4- 06 07 1 03 05 05 
27 21 0 23.1 21.0 29 5 29 0 26.0 10 06 10 10 12 10 
28 20 6 22 21.0 99 8 20.2 2i1 0 1)0 00 11 117 11 07 IO 08 07 
29 20 4 22.2 21 0 29.3 28.8 26.0 11 05 00 02 34 03 11 07 
30 20.0 24 1 18.8 28.2 29.0 26.4 00 00 
31 20.1 22.6 20.4 28.3 28.4 24.8 06 05 19 01 27 00 10 08 

Evolution de la situation générale: 

Du 1 au 10: Un front froid qui traverse le territoire _d'IV 
en Est ondule sur les Tuamotu. Le minimum (10 1 2) ain- 
si formé se déplace rapidement vers le, SE. Etablissernell. 
d'un régime modéré d'ESE à Panière de la pertubation. 

Du 11 au 17: Une dépression complexe assez creuse (1000 

mbs), mais en voie de comblement, qui circule au Sud 
du 30.,  parallèle intéresse par son front froid la majeure 

partie du terriloire. Quelques Orages sur les lies Sous-le-
Vent .  et les Australes. 

Du 18 au 2a : Régime anticyclonique avec passages d'on-

. 	des d'Est qui apportent des précipitations an Nord du 
18,' parallèle. 

Du 25 au 31 : Une nouvelle dépression complexe abordant 
\k' du territoire est rejetée vers le Sud par les hautes 

pressions du large Est. Son front froid donne des pluies 
modérées sur les Australes. 

Résume climatologique : 

I es précipilations sant encore défieiiriires sur les Tuamo-
tu et les îles de la Société, ruais à lieu pris normales ail-
leurs. 

Température légèrement plus fraiche que la moyenne 
sauf dans le Sud du terriioire. 

Pas de vents forts. 

te. cire/•de xervice niétéorologiqué : d'IIAI T ES ERRÉ 
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